ASSEMBLEE GENERALE AITF SECTION LANGUEDOC ROUSSILLON

LE 30 SEPTEMBRE 2016
A NIMES

Après avoir accueilli les présents, Fabrice Garcia, Président a vérifié le quorum. Celui-ci étant atteint, l’assemblée générale a pu être ouverte.

Les premiers mots ont été pour Patrick Berger, notre Président national remercié pour sa présence parmi nous et pour Nîmes métropole et son DGST Hubert Degoul pour nous avoir accueilli pour la journée et l’assemblée générale.
Plusieurs membres du bureau ont été excusés pour leur absence : Stéphane Heinrich en déplacement à Paris, Alexandra Souleyreau qui a été très active ces deux derniers mois et est absente pour une bonne cause.
Rapport  d’activité : 

Le rapport est présenté aux participants. Un point est fait sur la composition du bureau, la périodicité des rencontres,  les actions menées. 

Seules 3 journées techniques ont été menées à terme car nous avons dû annuler certaines d’entre elles au dernier moment. Ces 3 journées ont portée sur :


- L’aménagement le long du canal du Midi. L’exemple de la valorisation touristique et économique du hameau du somail. De nombreux collègues de la section Midi Pyrènes nous ont rejoint pour cette journée.
· Installations hydrauliques du barrage de Caramagny – Découverte du sentier des oiseaux, à l’initiative de notre collègue des Pyrénées Orientales Roland Galina.
· La présente journée qui a demandé plusieurs déplacements de Stéphane Heinrich et de Fabrice Garcia sur les choix de la mobilité, avec des exposés remarquables.
Autres journées en partenariat : 
· A l’occasion du salon du btp de Montpellier les 13/14/15 avril dernier, nous avons eu de beaux échanges avec les entreprises du secteur et pu bénéficier d’un stand offert par l’organisateur.

· Le 15 avril, Fabrice Garcia a pris part aux journées régionales de la section Midi Pyrénées, lesquelles sont organisées d’une toute autre façon des nôtres, puisque leurs journées consistent en un salon régional. Ce dernier se compose d’un salon d’exposants (qui finance le salon), d’ateliers, d’échanges sur le modèle de nos rencontres nationales. Ces journées sont menées en association avec le syndicat des dgs et l’attf.

· R n i p à Saint Etienne, où la section a été bien représentée.

Au total cela correspond à 14 représentations sur 12 mois, ce qui totalise une participation non négligeable.
 

Les adhérents : 209 adhérents sont aujourd’hui à jour de leurs cotisations. En y additionnant les nouveaux adhérents, nous atteignons 250 membres.

Actualité nationale : 
· Les décrets sur la réforme du statut sont enfin parus. 

· Nous disposons désormais d’un nouveau site internet, plus  ludique et plus performant que l'ancien.
· Les 19 et 20 Mai les RNIP à Saint Etienne ont été réussies. 

Journées à venir – objectifs : 

· organiser  4 journées l'année prochaine (dont la journée régionale), renforcer nos contact avec les organismes professionnels pour se positionner en tant qu’interlocuteurs ;
·  5/6 bureaux, à l’identique de cette année ;

· Présentation des journées pouvant être programmées.
Dossiers à venir : 

· Réforme du cadre d'emplois : Beaucoup de collègues sont en attente de renseignements quant à leur reclassement généré par cette refonte. 
· Organisation de la section en vue des prochaines RNIP: depuis 1937 les RNIP sont itinérante. En 2017 elles se dérouleront au Havre, en 2018 à Montpellier, puis en 2019 à Dunkerque. A partir de 2020 elles seront accueillies tantôt par Montpellier, tantôt par Dunkerque. Elles s’organiseront alors avec le support des 2 inset de Dunkerque et de Montpellier. Tous les 2 ans la section sera amenée à s’investir dans l’organisation de tout ce qui tournera autour des RNIP. 

Patrick Berger a apporté des précisions sur cette refonte des RNIP. Afin de faciliter l’implication du CNFPT et donc la participation des territoriaux, nous avons signé non pas un partenariat mais une convention avec le CNFPT. En effet,  l'une des difficultés notées depuis certaines années pour nos adhérents est la facilité à pouvoir y assister et notamment la question du coût de l'inscription, du déplacement, des frais d’hôtellerie et la gestion de l’absence de l’agent qui se rend aux RNIP. Pour toutes ces raisons, des collectivités sont réticentes à la participation de leurs agents. Désormais, grâce à cette formule, les rencontres seront gratuites pour les territoriaux.

L’idée est d'imaginer quelque chose qui ressemble aux ets de Strasbourg qui fonctionnent très bien, porté par les deux inset en charge des pôles techniques  (Montpellier et Dunkerque). Du résultat des RNIP organisées en 2018 et 2019 dépendra la décision finale, à savoir demeurer sur ce modèle figé ou reprendre le mode nomade.
Le CNFPT souhaite augmenter le nombre de participants en passant de 350 à St Étienne à 400 à Toulouse et jusqu'à 800 au Havre et 1000 à Montpellier. Cette augmentation aura pour corolaire la hausse du nombre d'ateliers et donc la possibilité pour les participants de trouver une offre qui répond mieux à leurs demandes  L’AITF  y trouvera quant à elle la possibilité de réunir notre communauté. 

Cette nouvelle formule peut effrayer mais le national s'impliquera plus. Un comité de programme a été mis en place. Cela nous permettra également de resserrer nos liens tant avec l’amf, le cerema  ou encore l’attf, le syndicat national des dgs et l'association des administrateurs. 
Le second point de l’intervention de Patrick Berger a porté sur le nouveau site internet, plus fonctionnel, disponible depuis le mois de février. Un petit livret permettant à tous de se l'approprier a été diffusé par messagerie. Les identifiants de chacun sont similaires, puisqu’il s’agit de  la première lettre du prénom plus le nom. En cas de soucis, Evelyne, au secrétariat est à notre disposition. 

Enfin, tous les adhérents sont invités à remplir et renvoyer le questionnaire portant sur le site et le magasine car cela nous permet de les améliorer.
Enfin, Christelle Faivre, présente parmi nous, a été présentée. Elle est chargée par le national d’une mission sur les attentes des groupes de travail. Le but est de mettre en évidence ce qui peut dynamiser et pour ce faire  l'importance et le rôle des e communautés. L’objectif est de savoir comment  demain nos groupes de travail vont se positionner, comment notre association pourra  se servir des outils développés par le CNFPT qui a plus de moyens que nous.
Bilan financier.
Le bilan est présenté aux participants et il est indiqué que nous n’avons pas encore perçu les reversions d'opas (6% de la cotisation).
Il manque 5000€ sur le compte courant par rapport à l’année dernière car ils ont été versés sur le livret. 

Le constat demeure le même que les années antérieures : nous sommes une petite section qui dépense peu. Les dépenses se résument en des frais de déplacement, des services bancaires, des petites charges diverses. 

Dans les dépenses futures à envisager, la section devra s’interroger sur la réalisation de kakémonos qui nous permettront lors de manifestations d’avoir de la visibilité (nous n’en possédons pas) ou encore la réalisation de plaquettes qui nous permettraient de communiquer. 
Enfin, la qualité du travail de notre trésorière Carine Lorente a été remarquée.
Commission Carrières- réforme du cadre d’emploi des ingénieurs.
Patrick Buanomano, membre de la commission Carrières, a présenté la réforme du cadre d’emploi, via 9 décrets.

La conséquence pour les ingénieurs principaux est souvent la perte d’un échelon, ce qui a parfois des incidences sur l'indemnité de service. En réaction, un courrier (disponible sur le site) a été adressé à la dgcl. La réponse qui nous a été faite indique que l’autorité à la possibilité, à sa convenance, de maintenir ou pas la personne à son ancienne indemnité spécifique de service. 
L’un des grands changements issus de cette réforme est la création du grade d'ingénieur hors classe, assorti d’une règle de mobilité qui peut être problématique. La création de ce grade a été une satisfaction pour nous, mais ses conditions d’accès décevantes.
Le grade d’ingénieur en chef, à terme, n’aura plus de mini/maxi mais une durée moyenne. La liste des écoles permettant le passage du concours externe étant restrictive, le texte indique que peuvent y prétendre les personnes diplômées d'un concours scientifique OU technique. Le souhait de l’AITF et que le concours soit scientifique ET technique car le propre de nos professions est technique.  

La formation initiale de la personne reçue sera de 12 mois au lieu de 5 jours précédemment, sachant que désormais le candidat devra impérativement passer le concours ou l'examen et ne pourra plus être nommé à la promotion par l’autorité. 

Pendant son année de formation, la personne sera rémunérée par le CNFPT, sans ses primes, d’où une baisse de revenus.
Après avoir présenté les grades d'ingénieur en chef et de l'ingénieur en chef en général, l’attention des participants a été attirée sur la façon dont les dispositions étaient restrictives et difficiles d'accès car elles se combinent également avec des conditions de taille de collectivité. 
Un recours a été déposé par la com car contre ces 9 décrets en réaction à plusieurs points :

· supprimer le premier grade afin d’améliorer  la carrière et de renforcer l'attractivité de la filière aux ingénieurs venant de l'extérieur (le niveau d'entrée, trop bas, est peu attractif),

·  l'accès au troisième grade permet de rompre le plafond de verre,
· création d'un grade pour les ingénieurs en chef en situation de carrière avancé,

·  problématique des contingentements pour faciliter les changements d'échelons,
· réduire les durées de formation initiale en développant la formation à distance pour rendre le concours attractif aux personnes peu mobiles. 
· il est demandé que les congés maternité soient intégrés dans le calcul de l'avancement 
· que la clause de mobilité soit supprimée pour l'ingénieur en chef. 
Le jugement devrait être rendu au 1 er trimestre 2017. Il est donc possible que des corrections techniques, sans annulation, soient apportées aux décrets 

Patrick Buanomano a enfin rappelé que la com car se réunit 2 fois/an. Ses membres tachent de répondre rapidement aux questions simple. Pour les questions plus compliquées, la réponse est apportée par  la smacl. 
Votes
Le dernier temps de l’assemblée générale a porté sur différents votes.

Le bureau : 4 membres sont sortants et autant postulent. Les membres sont élus à l’unanimité. Il s’agit de Fabrice Garcia, Michel DARRAS, Ludovic Derin, Raphaël Salvanes et Michel Fourès.
Commission des ainés : Raphaël Salvanes (titulaire) et Michel Fourès (suppléant) sont élus à l’unanimité. 
Représentant en tant que délégué national : Hubert Degoul est candidat au national. S’il est élu localement et au national il devra être remplacé à la section.
Le but de l’élection régionale est de désigner un titulaire et un suppléant, donc cela signifie qu’il faudra désigner un potentiel suppléant du suppléant. Après échanges, Catherine Dayre et Denis Lemanceau sont candidats. Après le vote, à l’unanimité, le représentant au national est Hubert Degoul, son suppléant Catherine Dayre et le second suppléant Denis Lemanceau.
Com car : Patrick Buonomano et Michel Darras sont élus à l’unanimité comme représentant et suppléant.
Le rapport moral est voté à l’unanimité ; le rapport financier est également voté à l’unanimité à l’exception de Carine Lorente, trésorière qui ne peut y prendre part et s’abstient.
Désignation du Président : Fabrice Garcia est candidat pour un nouveau mandat et indique toutefois que la section doit se mettre en quête de forces vives.  La candidature est acceptée à l'unanimité. 

 

Le dernier point abordé par Fabrice Garcia porte sur l’organisation des journées techniques et régionales dans les mois futurs. Stéphane Heinrich est appelé à assumer de nouvelles missions professionnelles, l’empêchant de poursuivre sont rôle de coordonnateur. Après échanges, Jean Paul Vogel coordonnera le travail entre les différents représentants, lesquels seront désignés pour chaque département.

L’ordre du jour étant épuisé, Fabrice Garcia remercie les participants et clôture l'assemblée générale à 20h00. 

